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         Ouverture
            

            Jean-Pierre Bastian, Christian Grosse et Sarah Scholl

            
               Au XIXe siècle, l’identité cantonale en Suisse est confessionnelle et la régulation religieuse, une prérogative de l’État cantonal.
                  C’est pourquoi Genève, Neuchâtel et Vaud peuvent être définis comme des cantons « protestants », même si le protestantisme
                  n’y fut pas toujours majoritaire. Considérées comme « nationales », les Églises réformées
                  ont bénéficié durant le siècle d’un statut d’appareil idéologique d’État et le protestantisme
                  a continué de façonner la culture populaire aussi bien que celle des élites, comme
                  cela avait été le cas depuis le temps des Réformes du XVIe siècle. La place centrale occupée par ces Églises a défini l’ensemble des acteurs
                  des champs religieux cantonaux, plus encore, elle a façonné les recompositions du
                  paysage religieux durant toute la période contemporaine, souvent jusqu’au XXIe siècle. Encore au seuil du XIXe siècle, ce protestantisme d’État était une condition pour l’accès à la citoyenneté
                  et il était le garant d’une certaine homogénéité d’identité au sein de la population.
                  Au cours du XIXe siècle, les Églises protestantes cantonales se sont divisées ; les populations se
                  sont scindées en communautés opposées et concurrentes (Vaud 1847, Genève 1817, 1831 et 1849, Neuchâtel 1874). Cette diversification du paysage protestant a entraîné un changement de paradigme
                  dans la gestion publique et privée du religieux, y compris dans un canton mixte confessionnellement
                  comme Genève, car il n’y avait plus de consensus sur la définition même de l’Église. À gros traits,
                  restèrent, d’un côté, les Églises nationales, de tendance plutôt libérale et rationaliste
                  en théologie, soumises et alliées à des gouvernements issus du radicalisme. De l’autre
                  se constituèrent des Églises indépendantes de l’État, plutôt orthodoxes théologiquement,
                  conjuguant retour aux principes des Réformateurs du XVIe siècle et renouveau évangélique. Elles furent généralement composées, soutenues et
                  financées par les élites des cantons romands qui perdirent le pouvoir au moment des révolutions radicales et adhéraient
                  à des principes politiques conservateurs mais largement teintés de valeurs libérales.
                  
               

               De fait, ces fractures sont à la fois le signe, la conséquence et la cause des bouleversements
                  vécus durant la longue période révolutionnaire (XVIIIe-1848), avec ses changements touchant la gestion de l’État et de la chose publique.
                  Mais elles sont aussi partie prenante du phénomène de sécularisation et de pluralisation
                  de la société suisse, dont les sociologues sont aujourd’hui en train de prendre la
                  pleine mesurei. À l’heure où ces Églises protestantes sont devenues des acteurs minoritaires dans
                  nos sociétés sécularisées, et où elles n’encadrent plus qu’une petite partie de la
                  population, il est facile d’oublier qu’elles ont été centrales dans l’histoire des
                  cantons romandsii. Afin de comprendre l’histoire culturelle et politique des sociétés suisses ainsi
                  que le présent des communautés religieuses, il est donc essentiel de reconstruire
                  et d’analyser les déploiements et redéploiements des Églises protestantes au cours
                  du processus de sécularisation des deux derniers siècles. Se saisir de la fracture
                  protestante du XIXe siècle permet de comprendre ce que la modernité fait de la religion, ce que les principes
                  de liberté individuelle font au christianisme, et, à l’inverse, ce que la religion
                  fait à la modernité. Ni l’histoire de la culture occidentale, ni celle des institutions
                  démocratiques ou de la société civile, ni l’histoire de l’art, ni, a fortiori, celle du christianisme ne peuvent se passer d’un détour par les conflits et les
                  scissions religieuses du XIXe siècle. 
               
Cet ouvrage, en réunissant de manière interdisciplinaire les dernières études touchant
                  au sujet, veut initier un renouvellement du regard historique sur cette période et
                  ses effets. L’objectif est de fournir les bases d’une histoire à la fois religieuse,
                  sociale et politique des protestantismes romands au XIXe siècle, en traitant conjointement les questions institutionnelles et les dimensions
                  culturelles, philosophiques et théologiques. 
               

               Où en est l’historiographie ?

               Au départ de ce projet, un constat de vide : proportionnellement à l’étendue des connaissances
                  historiques acquises sur l’histoire religieuse du XIXe siècle, le protestantisme de Suisse romande de cette période demeure largement sous-étudié. L’effet de manque est encore renforcé
                  par l’abondance, d’un côté, des recherches et des publications sur les Réformes du
                  XVIe siècle. Ce moment fondateur est en effet important pour une histoire qui va bien
                  au-delà des terres romandes, mais sa perception et son analyse sont étroitement dépendantes
                  de la mémoire et de l’historiographie construite au XIXe siècle. De l’autre côté, la recrudescence de travaux sociologiques sur les recompositions
                  religieuses contemporaines met en lumière le manque de connaissances sur les situations
                  des XIXe et XXe siècles et leurs liens avec les recompositions actuelles. Dans la seconde moitié
                  du XXe siècle, alors que se réunifiaient différentes Églises protestantes et que l’œcuménisme
                  était en plein essor, la tentation a pu être grande de jeter le voile sur les divisions
                  protestantes du siècle précédent. A contrario, au vu de la segmentation du paysage religieux romand du XXIe siècle et de l’importance de la gestion de la diversité religieuse dans nos sociétés,
                  les problématiques du XIXe siècle et de son premier pluralisme religieux reprennent de l’importanceiii. Les historiennes et historiens contemporanéistes ne s’y sont pas trompés et leurs travaux sur la Suisse romande prennent de mieux en mieux en compte la dimension religieuse des phénomènes politiques,
                  sociaux et culturels du XIXe siècle. Ceci étant, cette prise en compte de l’histoire religieuse par l’histoire
                  générale et l’histoire suisse n’en reste pas moins marginale ou périphérique. Elle
                  est d’autant plus difficile que nous ne disposons pas, pour les Églises issues de
                  la Réforme, de l’équivalent des monographies sur le catholicisme du XIXe siècle d’Urs Altermatt et de Francis Pythoniv. Les recherches de ces dernières décennies traitant du protestantisme en Suisse romande abordent néanmoins des thèmes centraux, tels les relations entre Église(s) et État,
                  en particulier à Neuchâtel et à Genèvev, le protestantisme genevois dans ses engagementsvi, son organisationvii et ses réformes liturgiquesviii, les mouvements ecclésiaux vaudoisix, les mémorialisations de la Réformex, ainsi que certaines grandes figures et certains thèmes théologiques clefs du protestantisme
                  romandxi. Toutes ces études montrent l’immense potentiel des recherches sur la Suisse romande dans un champ qui, à l’échelle internationale (France, Canada, Angleterre, États-Unis) est extrêmement actif et demandeur d’éclaircissement sur ce protestantisme romand
                  à l’avant-garde européenne tant du rationalisme et du libéralisme théologique que du séparatisme entre
                  Église et État et des différentes formes de missionsxii.
               

               Si l’on fait rapidement l’archéologie des recherches en histoire du protestantisme
                  romand, nous trouvons, dans la strate juste sous nos pieds des études collectives
                  de la seconde moitié du XXe siècle qui abordent – souvent à l’occasion d’anniversaires – des pans importants
                  de l’histoire religieuse de manière non polémique : tel le Genève protestante en 1831, issu d’un colloque commémorant les 150 ans de la Société évangélique de Genève ou le numéro spécial du Musée neuchâtelois paru pour les 100 ans de la crise ecclésiastique de 1873xiii. Il s’agit de la génération de chercheurs qui a produit en 1995 l’ouvrage intitulé
                  Histoire du christianisme en Suisse. Une perspective œcuménique, coédité symboliquement par Labor et Fides à Genève et par Saint-Paul à Fribourg. Une deuxième strate est constituée d’études historiques à dimension confessionnelle
                  marquée et pleinement assumée. Il y en a eu tout au long du XXe siècle : les travaux de Gabriel Mützenberg, évangélique prolixe décédé en 2002, les ouvrages de Robert Centlivres sur l’Église vaudoise (1947, 1968, 1975) ou, tout au début du siècle, le livre d’Henri
                  Heyer sur l’Église de Genève (1909)xiv. La troisième strate, la plus profondément enfouie dans nos bibliothèques, est celle
                  des travaux mémoriels sur les mouvements de Réveil qui paraissent dès le XIXe siècle, et ont des visées apologétiquesxv. La plupart sont marqués par un important anticatholicisme, qui réunit libéraux et
                  évangéliques.
               

               L’historiographie actuelle rompt avec ces approches institutionnelles, apologétiques
                  et confessionnelles des protestantismes romands, en orientant les recherches en particulier
                  vers les dimensions sociales et culturelles. Notre objectif est de poursuivre sur
                  la voie d’une recherche ouverte par deux ouvrages récents traitant du champ religieux
                  romand au XIXe siècle. 
               

               D’une part, Sarah Scholl a livré en 2014 une étude sur La création de l’Église catholique chrétienne de Genève au cœur du Kulturkampf (1870-1907)xvi. L’analyse fouillée de la naissance et de la constitution de cette minorité catholique,
                  instrument du Kulturkampf, l’a conduite à interroger « la quête de modernité religieuse » qui anime les acteurs
                  politiques d’un canton où les rapports numériques protestants/catholiques se sont
                  profondément modifiés, voire équilibrés d’un point de vue démographique, au cours
                  du XIXe siècle, à la suite de l’insertion de communes catholiques sardes et savoyardes (1814-1816).
                  La temporalité retenue place au cœur de l’analyse la question de la séparation du
                  religieux et du politique, effectuée à Genève en 1907, et dans le prolongement de cette question, la problématique de la sécularisation.
               

               D’autre part, Jean-Pierre Bastian a offert en 2016, une étude de La fracture relieuse vaudoise 1847-1966xvii. Il s’agit de l’histoire religieuse, sociale et politique d’une avant-garde religieuse
                  évangélique dont l’action fut décisive dans la transformation religieuse et sociale
                  d’un canton majoritairement protestant. La question du rapport Églises-État fut au
                  cœur de l’institutionnalisation libriste qui revendiquait la séparation du religieux et du politique. L’approche sociohistorique proposée fait
                  de cette minorité religieuse un analyseur d’une modernité où la religion et la société
                  se sécularisent progressivement.
               

               Ces deux publications marquantes recourent à la partie, à la minorité religieuse,
                  pour tenter de saisir le tout, l’évolution générale du champ religieux en rapport
                  au politique et au social. Elles ne compensent cependant pas l’absence de recherches
                  approfondies sur les acteurs religieux dominants et sur le processus de sécularisation
                  en cours au XIXe siècle. Car, au final, le déficit historiographique le plus prononcé concerne les
                  Églises dites nationales et le protestantisme majoritaire. Il manque sur ce terrain
                  des travaux qui tiennent compte des nouvelles manières de travailler l’histoire, tant
                  sociale que culturelle. 
               

               Cet ouvrage, fruit du colloque international sur le thème organisé à l’Université
                  de Lausannexviii, ne rompt pas avec ce déficit historiographique, qui perdurera tant qu’une histoire
                  religieuse, politique, culturelle et sociale des protestantismes « nationaux » dans
                  les trois cantons protestants de Suisse romande ne sera pas mise en œuvre ; mais, en droite ligne avec l’idée et la perspective de
                  la « fracture », élaborée par Jean-Pierre Bastian, il ouvre plusieurs dossiers au croisement de l’histoire politique, théologique et
                  plus largement intellectuelle, des dimensions démographiques et ecclésiologiques,
                  des questions éducatives et pastorales, étatiques et philanthropiques, culturelles
                  et cultuelles ou esthétiques et littéraires. Ces thèmes interrogent dans leur ensemble
                  les processus de sécularisation actifs au XIXe siècle et mettent davantage en lumière la diversité de ces processus, toujours étroitement
                  dépendants des circonstances sociales, politiques et culturelles locales.
               
Une première démarche consiste en effet à étudier le moment de rupture des champs
                  religieux cantonaux, dans leur rapport au politique en particulier, et les effets
                  sociaux immédiats qui en découlèrent. La fracture intraconfessionnelle, au sein du
                  protestantisme du XIXe siècle, avec l’émergence d’Églises « libres », paraît déterminante et centrale. Mise
                  en œuvre par le haut, par une bourgeoisie, voire une « aristocratie » politiquement
                  libérale conservatrice, elle chercha à séparer le religieux et le politique, l’Église
                  et l’État. Ainsi, cette fracture participa de l’affirmation de l’autonomie du sujet
                  et d’une religiosité librement choisie qui chercha dès lors à supplanter une religiosité
                  subie, reçue par tradition, sanctionnant un ordre social et politique. Elle constitue
                  un premier seuil de sécularisation-laïcisation dont la teneur n’a pas été jusque-là
                  analysée en contexte romand de manière comparée, alors même que ce seuil y est franchi
                  plus tôt que dans d’autres contextes. Cette perspective a pour mérite d’enrichir le
                  propos par les interrogations que suscitent aussi bien les ressemblances que les différences
                  entre cantons et entre phases du XIXe siècle.
               

               La métaphore de la fracture

               Il convient dès lors d’expliciter le choix de la métaphore de la fracture, comme intitulé
                  des actes de ce colloque. Est-elle plus légitime que celles, voisines, de « cassure »xix ou de « rupture » pour illustrer le processus de différenciation, ou de « pluralisation
                  religieuse », qui caractérise le champ religieux des cantons protestants de Suisse
                  romande au XIXe siècle ? « Cassure » et « rupture » renvoient à l’idée d’irrévocabilité ou à celle
                  d’un schisme, sans retour. En revanche, l’image de la fracture exprime plutôt une
                  distanciation momentanée suivie d’un retour possible, ce qui fut le cas dans les trois
                  contextes cantonaux, puisque les Églises libres/indépendantes de Genève (1849-années 1940), Neuchâtel (1874-1943) et Vaud (1847-1966) et leurs Facultés de théologie s’unirent à nouveau (au moins en partie)
                  aux Églises nationales et aux Facultés de théologie d’État respectives. En filant
                  la métaphore, on peut avancer que l’os protestant fracturé, en partie par les tensions
                  politiques entre radicaux et libéraux-conservateurs, s’est finalement ressoudé, sous
                  l’effet de nécessités (ou de contingences) nouvelles.
               
En d’autres termes, la métaphore de la fracture implique non pas un schisme, mais
                  une tension structurante et dialectique entre deux modes de rapport du religieux au
                  politique et à la société, que l’on voit énoncé tant dans le langage de la sociologie
                  que dans celui de la théologie. En premier lieu, un mode que l’on peut qualifier d’« institué
                  et fonctionnel », soit la religion comme administration du sacré dans le sens durkheimien,
                  c’est-à-dire un ensemble de rites et de croyances formant communauté et assurant l’encadrement
                  rituel des masses. C’est ce que le politicien radical vaudois Henri Druey (1799-1855) entendait lorsqu’il avançait que la religion devait « servir à contenir
                  le sentiment religieux dans de sages limites ». En second lieu, un mode « instituant
                  et libertaire », fondé sur l’option individuelle et le libre-choix, donnant lieu à
                  des formes volontaires d’association (Églises libres ou indépendantes). C’est l’idée,
                  ou l’exigence, énoncée notamment par Alexandre Vinet « qu’on ne naît pas chrétien, mais qu’on le devient par choix ». L’individu vinétien
                  n’est cependant pas un individu égoïste et hédoniste, mais un individu responsable
                  socialement, régénéré par sa foi au Christ qui l’engage dans la rédemption sociale
                  (œuvres). 
               

               Cette tension structurante s’est déployée aux XIXe et XXe siècles et a participé au renforcement d’un processus tendant à défaire (ou tentant
                  de défaire) l’imbrication du religieux, du social et du politique, processus communément
                  qualifié de sécularisation. Encore faut-il s’entendre sur ce qu’on appelle sécularisation,
                  tant le phénomène est abondamment discuté par les sociologues et les historiensxx. Six principales caractéristiques permettent ici de parler de sécularisation : la
                  différenciation fonctionnelle des sphères sociales, l’autonomisation concomitante
                  du religieux et sa rationalisation, la pluralisation/fragmentation des acteurs religieux
                  et leur mise en concurrence dans une logique de champ, l’individualisation du croire
                  et sa privatisation sur fond de subjectivation des croyances (bricolage religieux)xxi.
               
La Suisse romande : un observatoire de la sécularisation et du pluralisme
               

               La situation du protestantisme suisse romand constitue à ce titre un excellent observatoire
                  du phénomène de sécularisation qui n’est, précisons-le, à aucun moment synonyme de
                  disparition pure et simple du religieux ni de la sphère intime ni de l’espace public.
                  Au XIXe siècle, comme le montre Irène Herrmann, on assiste à une dissociation entre imaginaires nationaux et valeurs chrétiennes.
                  Dans les trois cantons considérés se déploie une reconfiguration des rapports entre
                  État et Églises. Cela conduit à explorer, avec Olivier Meuwly, les discours légitimant, dés-autorisant ou combattant le choix du desserrement du
                  rapport du religieux et du politique. On assiste parallèlement au début ou aux prémices
                  du déplacement du modèle paroissial traditionnel (Églises nationales) vers une sociabilité
                  religieuse de groupes volontaires que sont les Églises libres et indépendantes. Comme
                  le montre l’analyse de Sarah Scholl, ce déplacement correspond à l’émergence très générale d’une culture religieuse de
                  plus en plus en accord avec les libertés individuelles. L’exigence de la liberté de
                  conscience est au cœur des fractures religieuses dans l’espace protestant romand.
               

               L’affirmation du droit à la subjectivité religieuse s’affirme progressivement, en
                  particulier autour du concept de libre examen, dont la construction est décryptée
                  par Cristina Pitassi. Certes, le XIXe siècle n’invente pas l’individu. Le processus d’individualisation, c’est-à-dire de
                  construction progressive d’un sujet autonome et réflexif, prend des formes multiples
                  et non linéaires dans le temps. Il n’en reste pas moins que l’histoire de l’individualisation
                  connaît des moments d’accélération. Parmi ces phases, le XIXe siècle occupe une place de choix. C’est le siècle de la mise en œuvre de l’individualisme,
                  soutenu pêle-mêle par le droit, les évolutions culturelles et les réflexions philosophiques
                  ou théologiques. Sur le plan religieux et protestant, la pensée d’Alexandre Vinet est emblématique à cet égard, étudiée ici par Bernard Reymond. Vinet défend le droit à la liberté religieuse qui repose sur le sentiment de l’unicité
                  de la conscience individuelle, ce qui conduit à l’exigence de la séparation de l’Église
                  et de l’État. Exigence reprise par les milieux du Réveil, comme le montre Christian
                  Grosse avec la théologie historique de Johann Jakob Herzog. L’ensemble du phénomène implique dès le XIXe siècle une fragmentation croissante du champ religieux qui met en concurrence des organisations religieuses de plus en plus nombreuses, dont Jean-François
                  Mayer reconstitue le paysage complexe.
               

               Le caractère facultatif du rapport aux institutions religieuses constitue un des traits
                  par excellence de la modernité. Le converti, voire l’agnostique ou l’athée, prend
                  dès lors le pas sur le chrétien de naissance. Dans ce cadre, l’individu affirme ses
                  droits à la reconnaissance de sa singularité et à la réalisation personnelle, ce qui
                  bouleverse tant le paysage politique que le paysage religieux. La plupart des communications
                  qui suivent y renvoient, que ce soit avec l’éducation de l’individu (Nathalie Dahn-Singh), la figure stigmatisée du « mômier » (Jean-Pierre Bastian), la quête d’un christianisme ultralibéral (Patrick Cabanel) ou le projet ecclésial d’un César Malan (Frédéric Amsler). De même, les effets sociaux qui en résultent méritent d’être explicités, avec,
                  par exemple un rebrassage des caractéristiques de genre décrit par Aline Johner. Ce fut aussi un moment fondateur de multiples initiatives portées par des « professants »,
                  virtuoses du religieux, mettant en œuvre des projets de rédemption sociale, tels Henry
                  Dunant et la Croix-Rouge (analysé par Cédric Cotter), ou Alexandre Lombard et la sauvegarde du dimanche (analysé par Valérie Lathion). La démarche conversionniste, intrinsèquement liée à cette individualisation du
                  rapport au religieux et à l’affirmation évangélique de la nécessaire régénération
                  du sujet, marqua aussi une littérature d’édification (David Auberson sur Urbain Olivier) et un art pictural (Philippe Kaenel sur Eugène Burnand) au service d’une pédagogie de la conviction, moralisante, cherchant à atteindre
                  un public plus large que les cercles piétistes limités. Ces objets, parfois analysés
                  par une histoire sociale ou une histoire de l’art faisant l’économie du rapport central
                  au choix religieux des acteurs, doivent être pris en compte dans leur lien étroit
                  avec le champ religieux protestant qui les porta. Ils démontrent que la fracture religieuse
                  du XIXe siècle déploie ses effets bien au-delà des sphères théologiques, ecclésiastiques
                  et politiques à l’intérieur desquelles elle s’est formée à l’origine.
               

               Ainsi, le mouvement de fractures religieuses dans les cantons protestants de Suisse
                  romande au XIXe siècle – qui est au centre de cet ouvrage – participe très précisément d’un premier
                  seuil de sécularisation (interrogé ici par Roland Campiche), avec une progressive mais décisive déprise du religieux sur la société, qui conduisit,
                  un siècle plus tard, à un deuxième seuil de sécularisation, beaucoup plus radical,
                  situé au tournant des années 1960. Il méritera, un jour, d’être étudié dans une perspective
                  de longue durée.
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               Le 4 juillet 1803, alors que la Confédération sort tout juste d’une guerre européenne,
                  d’une invasion étrangère et d’un conflit civil, le Landammann Louis d’Affry, soit la personnalité politique la plus importante du pays, prononce un discours
                  éloquent devant les délégués des cantons réunis en Diète. Avec emphase, il exhorte
                  cette assemblée à œuvrer pour la concorde. Il affirme « qu’il n’existe plus qu’un
                  très petit nombre d’intérêts litigieux entre les cantons, et aucun sujet de discussion
                  pénible pour cette Diète ». Pour plus de sûreté, il enjoint toutefois les délégués
                  à rejeter « toute pensée qui pourrait conduire à de nouvelles commotions. Que chaque
                  mot prononcé dans cette enceinte porte avec lui l’intention d’affermir l’union de
                  la patrie » ; en revanche, il les engage à invoquer « le Dieu de nos pères [qui…]
                  est le même pour toute la Suisse, son œil vigilant et paternel veille sur nous, et tous nous sommes ses enfants »1.
               

               Un siècle plus tard, le 3 août 1914, alors que la Suisse se trouve à l’orée d’événements dramatiques nécessitant, eux aussi, l’union des citoyens,
                  le président du Conseil national Félix Bonjour tient des propos sensiblement différents. En cette heure historique, dit-il, 
               

               
                  la Confédération suisse est absolument résolue à observer la stricte et consciencieuse
                     neutralité qui répond aux sentiments de tout notre peuple et à l’esprit de notre démocratie.
                     […] Puissent les délibérations qui vont s’ouvrir et les décisions que nous aurons
                     à prendre en cette heure si sérieuse affecter une forme et s’inspirer d’un esprit
                     qui ne permettent à personne de douter que nous autres Suisses sommes tous unis dans le désir de […] tout mettre en jeu pour maintenir la liberté et l’indépendance
                     de notre pays2. 
                  

               

               Il ne s’agit donc plus de taire les divergences d’opinions politiques, mais d’afficher
                  hautement l’attachement rassembleur aux institutions démocratiques helvétiques. Plus
                  surprenant encore, en dépit du danger imminent, Dieu et la religion, que les députés
                  étaient jadis invités à brandir comme des preuves indéfectibles d’entente, ne sont
                  alors même plus évoqués.
               

               Ainsi, en une centaine d’années, il semble s’être produit un revirement notable, puisque
                  le message des dirigeants passe de la valorisation publique du religieux au détriment
                  du politique, à l’orée du XIXe siècle, à un message officiel de glorification du politique sans évocation du spirituel,
                  au début du XXe siècle. Cette volte-face interroge. Intuitivement, on serait tenté de comprendre
                  l’effacement du spirituel comme une déclinaison helvétique de phénomènes analogues
                  touchant le monde occidental, et communément qualifiés de « sécularisation ». 
               

               Néanmoins, un rapide survol de la littérature suffit à montrer que le terme, ou plutôt
                  la notion d’émancipation inhérente à son sens, recouvrent des situations et des processus
                  très différents. Le mot exprime des réalités divergentes selon l’histoire des espaces
                  dans lesquels il a été façonné. Sans surprise, la chose est particulièrement valable
                  en français, marqué par l’expérience de la (IIIe) République. Mais même les lexiques suisses demeurent assez flous et embrouillés
                  sur la question. Ainsi, pour le Dictionnaire historique de la Suisse [désormais DHS dans tout cet ouvrage], la sécularisation désigne « la libération des comportements
                  et des consciences de l’influence religieuse »3. Ainsi, le mot ne renvoie que partiellement à son équivalent allemand, Säkularisierung, que le même ouvrage traduit par « déchristianisation », soit le « refoulement de
                  la religion, en l’occurrence chrétienne, du domaine public vers la sphère privée.
                  La sécularisation de la société qui en résulte est désignée par le mot “laïcité” »4. Or, ces indications ne recoupent que très imparfaitement la définition que propose la toute nouvelle loi genevoise sur la laïcité, qui y voit
                  « le principe de neutralité de l’État dans les affaires religieuses »5.
               

               La variété des interprétations repérées dans les ouvrages helvétiques trahit la complexité
                  du phénomène qu’il s’agit de cerner. Sans doute, au-delà même de leur diversité, ces
                  définitions soulignent-elles toutes deux césures fondamentales : bien entendu, elles
                  opposent le confessionnel au non-confessionnel, puisque tous ces termes servent précisément
                  à exprimer une diminution du rôle des religions (institutionnalisées) dans la vie
                  des individus, quelles que soient les nuances repérées dans ce processus. De manière
                  moins attendue, ces descriptions accentuent également une autre division, en marquant
                  une frontière entre sphère publique et sphère privée. 
               

               Établies sur un plan théorique et général, ces distinctions ne sont peut-être pas
                  assez détaillées pour permettre de retracer les dynamiques à l’œuvre en Suisse. Or, quand on s’interroge sur les raisons de l’évolution que la contrée a opérée
                  dans le domaine, de part et d’autre du XIXe siècle, il paraît nécessaire d’adapter cette grille de lecture aux développements
                  comme aux spécificités du cas étudié. En l’occurrence, le pays passe alors du statut
                  de confédération d’États (cantons) relativement indépendants, à celui d’État fédéral.
                  En outre, il garde le caractère plurireligieux qu’il a acquis au moment de la Réforme.
                  Ainsi, pour mieux saisir les raisons sous-jacentes aux mutations du discours politique,
                  et surtout, pour comprendre les réalités qu’elles sont susceptibles de refléter, il
                  semble judicieux de distinguer le niveau cantonal du niveau fédéral, tout comme les
                  catholiques des protestants, voire certaines fractures à l’intérieur de ces deux grandes
                  croyances chrétiennes.
               

               Sur la base de ces multiples critères et de leurs variations réciproques, on peut
                  déceler des évolutions dans le rapport entre politique et religieux. Globalement,
                  on identifie alors trois étapes fondamentales. La première va de 1803 au milieu des
                  années 1830, et se signale par une relation de complémentarité entre pouvoirs spirituel
                  et temporel. La deuxième couvre les quatre décennies suivantes, jusqu’au Kulturkampf6, et est marquée par une série de conflits entre ces deux sphères. Enfin, la dernière
                  s’étend de 1875 environ, jusqu’au tout début de la Première Guerre mondiale, où on
                  semble assister à un apaisement, voire à une réconciliation. En suivant ces trois
                  étapes, et en décortiquant le contexte historique, les valeurs mobilisées, leurs dynamiques
                  ainsi que leurs logiques respectives, on devrait non seulement comprendre les mécanismes
                  de l’inversion axiologique troublante constatée entre 1803 et 1914, mais aussi tenter
                  de voir ce que ce processus révèle de la manière dont les Suisses envisageaient leur
                  rôle dans la société.
               

               1. Le renforcement mutuel, de 1803 au milieu des années 1830

               Quand le 4 juillet 1803, Louis d’Affry prend la parole, la Confédération vient de traverser une épreuve particulièrement
                  marquante. De fait, le discours du Landamann ponctue la reprise des délibérations
                  de la Diète helvétique, après plusieurs années de vacance, dues à la présence de troupes
                  françaises et à la réorganisation – voire la désorganisation – des structures administratives
                  du pays7. En 1798, les armées du Directoire avaient violé la neutralité suisse pour des raisons
                  stratégiques et économiques. Le prétexte donné était de libérer la population et l’aider
                  à faire fructifier les valeurs de la Révolution8. Ces idéaux séduisent alors quelques « patriotes » locaux qui tentent, en effet,
                  d’importer les principes politiques de leur grande voisine. Mais l’entreprise, obérée
                  par la violence inhérente à l’occupation étrangère et à la transformation d’une partie
                  du territoire suisse en champ de bataille européen, suscite une contestation toujours
                  plus vive parmi les habitants9. 
               
La résistance au Consulat génère d’importants désordres internes dont Bonaparte finit par se lasser. Comme ce qui lui importe est de pouvoir compter sur les impôts
                  et les hommes fournis par la Confédération, il décide d’abandonner ses espoirs de
                  réformes politiques et de laisser la restructuration des cantons aux indigènes10. Sans grande surprise, les anciennes élites s’emparent à nouveau du pouvoir local.
                  C’est donc par opposition aux récentes divisions idéologiques, et à l’athéisme affiché
                  des révolutionnaires, que d’Affry accentue l’importance de la foi chrétienne11. 
               

               Sur le plan international, la Confédération reste un protectorat français jusqu’à
                  la chute de Napoléon12. La fin du Premier Empire, en 1814, renforce un élan de religiosité sur l’ensemble
                  du continent. Pour la Suisse, qui passe alors de la tutelle oppressante des Français au contrôle étroit des Grandes
                  Puissances, cette vague déferlante vient confirmer le mouvement entamé en 1803. Il
                  ne s’agit plus seulement de rappeler que le christianisme constitue le socle commun
                  du pays, mais de forger un lien très fort entre le temporel et le spirituel, où l’un
                  appuie l’autre à tous les niveaux de la hiérarchie administrative, de la commune à
                  la Diète fédérale13.
               

               Cette imbrication entre politique et religieux est solidifiée à partir de 1816 déjà,
                  quand une famine s’abat sur la majeure partie de l’Europe, et touche particulièrement la Suisse. Cette catastrophe a été causée par les cendres d’une éruption volcanique en Indonésie – mais cela, les contemporains l’ignorent14. Et afin de donner du sens à cette calamité incompréhensible pour eux, ils l’expliquent comme une punition divine, sanctionnant
                  a posteriori les velléités révolutionnaires et laïques des habitants. Par conséquent, l’Église
                  accentue son emprise sur la société et vient cimenter un État foncièrement conservateur,
                  non sans susciter ou renforcer des contestations15.
               

               La première de ces oppositions avait déjà germé avant les années 1820, et c’est elle
                  qui est notamment mise en évidence dans ce volume, puisqu’il s’agit du mouvement du
                  Réveil. Celui-ci conteste l’association étroite du protestantisme avec l’État, car
                  il considère la foi comme une affaire essentiellement individuelle, mettant en exergue
                  le lien du croyant avec Dieu16. À Genève, cette tendance teintée de romantisme s’était d’abord répandue parmi les classes
                  populaires avant de gagner insensiblement les élites17. Parmi les dirigeants, certains tendent parallèlement à se dégager du traditionalisme
                  ambiant et à alimenter les rangs des libéraux.
               

               Jusqu’au milieu des années 1820, ces « dissidences » restent pourtant marginales,
                  et l’ensemble de la période considérée témoigne d’une grande continuité axiologique18. Autrement dit, les valeurs centrales demeurent globalement les mêmes. Les concepts
                  magnétiques19, si l’on entend par là les principes qui sont irrémédiablement attirants – le bien
                  suprême – ou repoussants – le mal absolu – sont analogues d’un bout à l’autre du quart
                  de siècle pris en considération. Le terme négatif par excellence est la révolution,
                  avec tout ce qu’elle présuppose de désordres, de bouleversements des structures sociales,
                  institutionnelles et confessionnelles, voulues par Dieu. Partout on craint et on dénonce
                  les « temps affreux où la vertu irréprochable monta sur l’échafaud, et transforma
                  l’échafaud en tribunal, d’où elle prononça la condamnation éternelle de ses juges
                  iniques »20. 
               

               À l’autre bout du spectre, un « Bien » ultime se profile, qui est symbolisé par les
                  vertus chrétiennes21. Se référer à un absolu alors aussi irréfutable que le christianisme, ou évoquer
                  avec horreur les Jacobins, est une manière de garantir le calme comme le maintien
                  de l’ordre existant.
               

               La rencontre entre valeurs religieuses et politiques peut alors être qualifiée de
                  synergie harmonieuse, avec renforcement réciproque. De manière explicite, le pasteur
                  genevois Édouard Diodati explique ainsi en 1826 qu’il faut cultiver la moralité, soit :
               

               
                  Ce qui est destiné à préparer à la société des membres vertueux et utiles […] ce qui
                     doit concourir à perfectionner dans l’Église et dans l’État, l’élément sans lequel
                     il ne peut y avoir ni État ni Église22.
                  

               

               Durant cette période, le seul véritable changement intervient dans les lieux d’expression
                  privilégiés de chaque composante de cette association mutuellement avantageuse. Vers
                  1803, les Suisses sont appelés à brandir leur christianisme unificateur sur la place
                  publique. Leurs opinions politiques, en revanche, doivent impérativement rester du
                  domaine privé, ce que les structures (peu) démocratiques de l’époque favorisent bien.
               

               À la chute de Napoléon et avec l’épanouissement de la Restauration, après 1813, cette prévention contre
                  la démonstration ouverte des préférences idéologiques tombe. Il est vrai que dans
                  de nombreux cantons, le vote est encore moins efficace qu’avant23. Mais surtout, l’atmosphère générale est celle d’un consensus conservateur, qui va
                  dans le sens des intérêts immédiats de la classe dirigeante, soucieuse d’éviter le
                  recommencement des troubles intérieurs. Toutefois, on le sait, cette élite politico-sociale
                  reste vulnérable. D’une part, son intransigeance politique contribue à l’émergence
                  de personnalités libérales. D’autre part, elle n’est pas insensible aux développements
                  confessionnels récents qui, en l’occurrence, tendent à diviser le protestantisme. Et cette scission inaugure une
                  période de compétition virulente entre pouvoirs spirituel et temporel.
               

               2. Les confrontations, du milieu des années 1830 au milieu des années 1870

               Louis d’Affry n’a pu ériger officiellement le christianisme au rang de valeur fondamentale qu’à
                  la faveur du chaos suscité par l’irruption des armées et des idéaux révolutionnaires
                  dans le pays. Et ce message n’a pu être maintenu qu’en raison de sa concordance avec
                  les ambitions des Grandes Puissances européennes, comme de sa capacité à donner du
                  sens à une catastrophe météorologique d’une ampleur sans précédent. Après 1830, notamment
                  pour des raisons générationnelles24, ce contexte particulier a disparu. Dès lors, il est peu surprenant que l’effacement
                  anti-athéiste de la césure entre catholiques et protestants sur lequel cette valorisation
                  était fondée puisse brusquement refaire surface, contribuant ainsi à briser l’alliance
                  chrétienne qui avait prévalu jusqu’alors.
               

               À cette époque, les mouvements libéraux prennent tant d’importance qu’ils parviennent
                  à provoquer une série de coups d’État, connus sous le nom de Régénération25. La plupart des régions proto-industrialisées de Suisse se dotent ainsi de nouvelles élites dirigeantes résolument progressistes. En dépit
                  de leur diversité, tant en termes de nuances de libéralisme que de croyance, ces leaders
                  partagent au moins deux ambitions communes. D’une part, ils entendent élargir l’assiette
                  des droits populaires, et d’autre part, ils veulent transformer la Suisse « ultra-cantonaliste », en véritable État-nation. Ces objectifs ont de multiples
                  implications concrètes et présupposent aussi l’adhésion de l’Église aux buts ainsi
                  poursuivis26. 
               
En janvier 1834, des représentants de Berne, Lucerne, Soleure, Bâle-Campagne, Saint-Gall, Argovie et Thurgovie se réunissent à Baden et signent quatorze articles destinés à « nationaliser la religion ». À cet effet,
                  ils prévoient d’assujettir le clergé aux autorités politiques27, en un ensemble de mesures dont plusieurs étaient déjà en vigueur. À Lucerne ou à Berne, on pratiquait par exemple le placet, soit l’obligation de soumettre les décisions de l’Église à l’assentiment de l’État ;
                  à Soleure, Lucerne et en Thurgovie, notamment, le gouvernement participait à la nomination des prêtres ; et dans la
                  plus grande partie du canton de Genève, le contrat civil du mariage primait sur sa bénédiction28. 
               

               Mais les articles de Baden comprennent aussi des « reprises » de sinistre mémoire. Ils prévoient ainsi de réintroduire
                  le serment de fidélité, qui fleurait bon la République helvétique. Ce parfum-là, ajouté
                  au choc que provoquait l’accumulation de ses dispositions et aux problèmes de conscience
                  que causait leur adoption, déterminera l’insuccès de l’entreprise. Car si cette mesure
                  déplaît à une partie des protestants, elle fait carrément horreur à l’immense majorité
                  des catholiques. Le 17 mai 1835, le pape Grégoire XVI alimente ce mécontentement en dénonçant explicitement la tentative helvétique de
                  soumission du spirituel au temporel dans son encyclique Commissum divinitus29. Et de fait, on assiste dès lors à une confessionnalisation des conflits, comme à
                  la formation de fronts définis, opposant schématiquement des dirigeants réformés et
                  libéraux, soucieux de forger une Suisse unie, à des catholiques conservateurs, farouchement attachés à leur souveraineté
                  cantonale, qu’ils conçoivent comme la seule garantie valable pour pouvoir exercer
                  leur religion. 
               

               Cet antagonisme s’envenime tant et si bien qu’il débouche sur un conflit civil, dit
                  du Sonderbund. Bien plus qu’une guerre de religion30, cet affrontement se présente comme une opposition entre deux Weltanschauungen différentes ; au-delà des antagonismes confessionnels classiques, une vision plutôt
                  organique et collectiviste du monde se dresse contre une compréhension plus « moderne »
                  et individualiste des choses. La foi sert ici de catalyseur, révélant et entretenant
                  un désaccord qui la dépasse largement31. 
               

               La lutte est remportée par le camp autoproclamé progressiste, dominé par les cantons
                  protestants et soutenu par des catholiques libéraux32. Mais guidés par leur volonté de favoriser la « renaissance » de la nation helvétique,
                  les vainqueurs ont l’intelligence de proposer une paix de compromis. S’ils introduisent
                  le suffrage universel masculin au niveau fédéral, du moins laissent-ils de vastes
                  prérogatives aux mains des cantons, dont la gestion de l’École et de l’Église33. Cet accommodement semble acceptable pendant un quart de siècle environ. Les vaincus
                  ont alors le temps de panser leurs plaies à l’abri d’un fédéralisme demeuré puissant.
                  Chez leurs opposants se dessinent de profonds désaccords qui poussent les adversaires
                  de la mainmise radicale à chercher des appuis politiques, même parmi les conservateurs
                  déchus. Cette démarche facilite un rapprochement idéologique à l’échelle de la Confédération34. Subitement, plusieurs considérations déterminent néanmoins les autorités fédérales,
                  majoritairement radicales et réformées, à changer l’équilibre réalisé un quart de
                  siècle auparavant.
               

               Autour de 1870, la guerre franco-prussienne et la déclaration de l’infaillibilité
                  pontificale35, de même que le déclenchement du Kulturkampf en Allemagne, poussent le Gouvernement suisse à innover pour accroître ses capacités de défense
                  face à ce qu’il perçoit comme des menaces, tant sur le plan international que supranational36. Les hostilités qui éclatent aux frontières du pays font entrevoir l’inefficacité
                  de l’armée suisse37 comme de la neutralité38, en cas d’agression étrangère. Décidément, pense-t-on, le pays aurait besoin d’un
                  gouvernement plus fort. L’autre alarme est suscitée par ce qu’on croit être les prétentions
                  papales à exercer une emprise directe sur les fidèles helvétiques. Pour pallier ces
                  problèmes, les élites politiques entendent profiter des réformes constitutionnelles
                  en cours. Elles proposent une nouvelle loi fondamentale en 1872, qui donnerait des
                  pouvoirs accrus aux autorités fédérales, et permettrait notamment la modernisation
                  du système militaire helvétique. Ce texte est rejeté en raison de la conjonction de
                  deux courants minoritaires : celui que forment les Romands, soucieux de soustraire
                  le fédéralisme aux tentatives alémaniques de « prussianisation » du pays, et celui
                  que représentent les héritiers du Sonderbund, inquiets des torts que ce document causerait
                  à la souveraineté cantonale soit, par conséquent, à leur liberté religieuse.
               

               Qu’à cela ne tienne, les autorités se font fort de rallier les suffrages des francophones,
                  en élaborant une version compatible avec le Kulturkampf et imprégnée d’un esprit anti-ultramontain, particulièrement à la mode dans les milieux
                  protestants. Comme le relève alors ironiquement l’ancien conseiller fédéral Jakob
                  Dubs : 
               

               
                  Wir bekommen einen Artikel Mermillod [curé de Genève, exilé pour avoir tenté de retransformer la cité de Calvin en évêché] (Verweisung von Schweizerbürgern), einen Artikel Lachat [évêque de Bâle destitué par les autorités politiques] (Bistumformationen), einen Artikel Altkatholiken (Trennung und Neubildiung von Religionsgenossenschaften)39.
                  


               De fait, la nouvelle mouture de la Constitution réattribue une bonne partie des pouvoirs
                  jadis laissés aux cantons et aux institutions religieuses. Les citoyens suisses obtiennent
                  des droits populaires inouïs pour l’époque. Quant à la Confédération, elle s’arroge
                  notamment la possibilité de superviser les relations de ses administrés avec le Vatican.
               

               On aura compris que les enjeux réels de ces tensions entre politique et religieux
                  sont, d’un côté, l’affirmation d’une « véritable » nation helvétique, et, de l’autre
                  côté, le maintien de la souveraineté cantonale, qui comprendrait la préservation des
                  prérogatives institutionnelles ainsi que la garantie de la foi (catholique). Dans
                  le discours majoritaire, le magistrat s’abstient généralement d’opposer ces deux notions
                  et se réfère à des concepts moins clivants, plus « nobles » et magnétiques. Classiquement,
                  il convoque la notion floue de « liberté », respectant ainsi le mot d’ordre lapidaire :
                  « die Freiheit mache das Vaterland »40.
               

               Le terme recouvre alors des principes variés – qu’il s’agisse d’indépendance extérieure,
                  de fédéralisme ou de la démocratie – en un ensemble de valeurs dont les contraires
                  sont hautement décriés. 
               

               Globalement, les absolus irrésistibles mis en avant par les plus hautes instances
                  du pays se combinent relativement bien avec le protestantisme, qu’il soit officiel
                  ou plutôt « réveillé », tant il est vrai que cette religion a très vite prétendu se
                  nourrir de liberté. La chose est moins sûre pour les catholiques. Que cette notion
                  soit devenue un concept magnétique entre les deux Kulturkampf est donc l’aboutissement d’une véritable confrontation entre idéaux. En bridant les
                  protestants, et en prenant les ultramontains de court, les autorités fédérales sont
                  parvenues vers 1875 à asseoir leur domination sur les cosmogonies religieuses41. 
               

               Cette appropriation ne s’est pas produite par élimination de l’influence du spirituel,
                  mais bien par la délimitation stricte de l’expression de son importance. De fait,
                  au milieu du XIXe siècle encore, les autorités fédérales, soit contrôlent l’exercice du pouvoir confessionnel,
                  soit le laissent se déployer, mais à l’intérieur des frontières cantonales, à l’abri
                  d’un fédéralisme resté puissant. Cependant quand, autour de 1870, les déclarations
                  du Saint-Siège paraissent vouloir bousculer cet arrangement, les dirigeants suisses
                  rétorquent violemment : ce qui n’est pas absorbé par l’administration publique est
                  relégué dans la société civile, voire dans la sphère privée. Ainsi, alors même que la Constitution de 1874
                  consacre clairement ce principe, ses concepteurs insistent sur l’importance de lui
                  prêter officiellement serment car :
               

               
                  [A]fin qu’un acte aussi important pour le salut de la patrie commune reçoive, selon
                     l’usage de nos pères, une sanction religieuse, ce pacte fédéral sera non seulement
                     signé par les députés de chaque État, autorisés à cet effet, et muni du nouveau sceau
                     de la Confédération, mais encore confirmé et corroboré par un serment solennel au
                     Dieu tout-puissant42.
                  

               

               Cette démarche, parfois agressive dans la forme, est défensive dans le fond. Elle
                  se poursuivra un certain temps pendant la période suivante, où cette féroce compétition
                  prendra finalement l’allure d’une réconciliation.
               

               3. La réconciliation, des années 1870 à la Première Guerre mondiale

               À partir de 1875, le plaidoyer du Landamann d’Affry aurait été toujours moins audible. En effet, son discours d’identité nationale chrétienne
                  ne correspond pas au clivage spécialement net qui s’est dessiné entre cantons catholiques
                  et protestants. Il n’est plus en phase, non plus, avec l’importance croissante donnée
                  au citoyen sur la scène publique. Pour autant, on n’observe pas encore l’effacement
                  total des références religieuses dans la vie politique qui, jusqu’à la fin du XIXe siècle au moins, continue à être placée régulièrement sous le signe de Dieu.
               

               Sans doute, cet insensible estompement s’observe-t-il de manière plus nette chez les
                  protestants, qui acceptent assez volontiers le contrôle étatique et/ou adoptent une
                  attitude héritée du Réveil, en prônant une foi relevant davantage de la sphère intime
                  que du domaine public. En outre, une partie des catholiques se rend alors aux avis
                  des autorités et consent à créer une Église qui soit en accord avec les exigences
                  du pouvoir civil43.
               
Mais la plupart des tenants de l’ancienne foi ne se résolvent pas à cette obéissance
                  envers le pouvoir politique qui menace d’entrer en conflit avec la loyauté due à Rome. En outre, les restrictions apportées au fédéralisme par la Constitution de 1874
                  diminuent l’efficacité d’une tactique abondamment utilisée au lendemain de la guerre
                  civile du Sonderbund, et consistant à se replier exclusivement sur les structures
                  cantonales pour continuer à exercer librement leur pouvoir et leur religion44. Les atteintes au fédéralisme opérées par le nouvel acte fondamental poussent les
                  catholiques à « sortir du ghetto »45. Ils décident de participer aux prises de décision fédérales, pour mieux les bloquer.
                  Le référendum est employé pour entraver la mise en œuvre des lois, et tout le système
                  menace alors d’être paralysé46. C’est en réaction à cette opposition systématique que les autorités fédérales font
                  accepter l’introduction d’un nouvel outil démocratique : l’initiative constitutionnelle.
                  Cette dernière est accordée aux électeurs masculins en 1891, date qui correspond non
                  seulement aux (soi-disant) 600 ans de la Confédération47, mais aussi à l’entrée du premier catholique conservateur au Conseil fédéral – Joseph
                  Zemp48.
               

               Les raisons de cette nomination sont multiples. Il suffira ici de souligner deux corrélations,
                  l’une axiologique et l’autre effective. Tout d’abord, cette élection prouve qu’une
                  quinzaine d’années après les remous du Kulturkampf, la majorité protestante et radicale estimait qu’une réconciliation était possible,
                  et que catholiques comme réformés helvétiques partageaient assez de valeurs communes
                  pour que l’on puisse accepter un membre du « camp opposé » aux plus hautes fonctions
                  de l’État. Et de fait, la patrie suisse compte alors au nombre des concepts magnétiques,
                  plus encore que la liberté ou l’indépendance, qui risquent d’être récupérées par les
                  cosmogonies supranationales de gauche, anarchisme en tête.
               
Mais la reconnaissance officielle d’un catholique à la tête du pays a aussi, voire
                  surtout, des conséquences pratiques, en accélérant une mutation fondamentale. Se sentant
                  représentés sur le plan politique, les catholiques acceptent de (re)participer ouvertement
                  à la vie institutionnelle – démocratique – de la Confédération. Leur foi est exprimée
                  dans le cadre plus restreint de sociétés culturelles et cultuelles, ce qui a pu faire
                  dire qu’ils étaient, précisément, dans le ghetto. En réalité, ils montrent ainsi leur
                  adhésion aux règles du jeu helvétique, qui favorise l’expression des convictions politiques
                  sur la scène publique et le maintien des croyances religieuses dans l’intimité, voire
                  dans le for intérieur.
               

               Néanmoins, il ne faudrait pas croire que les institutions, et surtout le vote, fonctionnent
                  en dehors de tout cadre religieux, bien au contraire. Les manuels d’éducation civique
                  sont à cet égard parfaitement explicites49. Ils recommandent à chaque futur citoyen de participer à la vie politique en se laissant
                  guider par les préceptes chrétiens. La tonalité de cette injonction varie, en fonction
                  des auteurs et de leurs finalités. Si certains exhortent directement les jeunes à
                  se fier aux leçons de l’Évangile50, d’autres laissent percer une certaine aigreur51, voire de l’antisémitisme. Adolphe Catalan note ainsi dans son Cours méthodique d’instruction civique à l’usage des écoles du canton de Genève :
               

               
                  [Le] Devoir d’être électeur c’est de se conformer à sa conscience, accepter sa part
                     de responsabilité en tant que membre du souverain. [Il] Ne tolère pas d’indifférence
                     ni d’égoïsme, pas d’interprétation judaïque [en note : hypocrite] des lois52.
                  

               

               La diversité des approches n’empêche pas la concordance du message, et surtout, permet
                  de dresser un constat simple : il n’y a pas de cloisonnement étanche entre le spirituel
                  et le temporel. Mieux encore, à la faveur du système démocratique suisse qui, plus
                  que tout autre, demande à l’électeur de considérer les affaires publiques comme un problème personnel,
                  on assiste à un brouillage entre public et privé qui accentue la communication entre
                  ces deux sphères, où la religion vient appuyer le politique, et garantir son orientation
                  comme sa mesure.
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Les Eglises protestantes sont devenues aujourd’hui des
acteurs minoritaires de nos sociétés sécularisées et elles n’enca-
drent plus qu’une petite partie de la population; il est facile d’ou-
blier le role central qu’elles ont joué dans I'histoire des cantons
protestants romands, notamment lors des conflits du X1x° si¢cle
opposant libéraux, orthodoxes et évangéliques.

Se saisir de ces fractures religieuses permet de comprendre
ce que la modernité fait de la religion, ce que les principes de liberté
individuelle font au christianisme, et, & I'inverse, ce que le religieux
fait & la modernité. Ni I’histoire de la culture occidentale, ni celle des
institutions démocratiques ou de la société civile, ni I’histoire de I'art,
ni, a fortiori, celle du christianisme, ne peut se passer d’'un détour par
les scissions qui découlent des mouvements de Réveil du x1x° siecle.

Cet ouvrage, en réunissant de maniere interdisciplinaire les
derniéres études touchant aux causes et aux effets liés a la formation
des Eglises libres ou indépendantes de Geneve (1817, 1831, 1849),
Neuchatel (1874-1943) et Vaud (1847-1966), veut amorcer un
renouvellement du regard historique sur cette période et ses effets.
L'objectif est de fournir les bases d’une histoire a la fois religieuse,
sociale et politique des protestantismes romands au X1x° siecle, en
traitant conjointement les questions institutionnelles et les dimen-
sions culturelles, philosophiques et théologiques.
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